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n° 102 389 du 6 mai 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 17 avril 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké et de religion

musulmane. Vous seriez sans affiliation politique. Vous déclarez être né le 24 décembre 1994 et être

mineur d’âge.

Cependant, un test de détermination de l'âge réalisé à votre égard le 7 juin 2012 a déterminé que vous

êtes majeur. Vous seriez arrivé en Belgique le 3 juin 2012 et vous avez introduit une demande d’asile le

4 juin 2012. Vous invoquez les éléments suivants à l’appui de celle-ci :
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Vous seriez originaire de Conakry (République de Guinée) où vous auriez vécu avec votre famille. À

l’âge de seize ans, vous auriez fait la rencontre d’une jeune fille dénommée « [F.D.] » avec qui vous

auriez entamé une relation amoureuse depuis lors ; relation qui aurait duré trois années. Vous auriez

pris l’habitude de fréquenter votre petite amie à l’école ainsi que chez votre ami [I.] chez qui vous vous

rendiez deux à trois par semaine. Les problèmes à la base de votre demande d’asile auraient débuté le

26 avril 2012, jour où les parents de votre petite copine, dont le père serait un commandant travaillant

au camp Alpha Yaya, auraient débarqué à votre domicile et, en votre absence, auraient annoncé à vos

voisins que celle-ci était décédée deux jours plus tôt des suites d’un avortement après que vous l’ayez

enceinté. À une deuxième reprise, le frère aîné et le cousin de votre petite copine se seraient rendus

chez vous à votre recherche. Une dizaine de jours après le décès de votre petite amie, vous auriez été

giflé par le frère aîné de celle-ci alors que vous rentriez chez vous, au motif que vous seriez à l’origine

du décès de sa soeur. Suite à cet événement, votre père aurait décidé de vous conduire chez sa grande

soeur dans le quartier Cimenterie (Conakry), où vous auriez résidé pendant vingt-cinq jours jusqu’à

votre départ de la Guinée. C’est ainsi que, par crainte d’être retrouvé et tué par la famille de votre petite

amie qui vous reprocherait d’être à l’origine de son décès lors d’un avortement après que vous l’ayez

enceinté, vous auriez embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique, muni d’un passeport

avec votre nom et photo ainsi qu’en compagnie d’un passeur.

Vous n’apportez aucun document à l’appui de votre demande d’asile.

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications sérieuses permettant d’établir que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous invoquez ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans

votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux permettant d'établir un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980.

Ainsi, vous déclarez avoir rencontré des problèmes dans votre pays d’origine uniquement avec la famille

de votre petite amie en raison de son décès suite à un avortement après que vous l’ayez enceinté (pp.5,

10, 11, 15-17 du rapport d’audition). Or, bien que vous mentionnez que le père de votre petite amie

serait un militaire (ibid. pp.9, 19), ces faits revêtent un caractère purement privé et interpersonnel

puisque dans le cadre de ce conflit, son père et sa famille (ses frères et ses cousins) ont agi à titre privé

et non comme un représentant des autorités guinéennes.

Quoi qu'il en soit, un certain nombre de lacunes, d’imprécisions et d’incohérences, ainsi qu’un manque

de vécu, mettent en doute la crédibilité de vos déclarations.

En effet, le caractère vague et peu spontané de vos propos lorsque vous êtes invité à fournir des

informations sur votre petite amie ainsi que sur votre relation avec celle-ci ne permet pas de croire en la

réalité de cette relation à la base de votre demande d'asile. Rappelons que vous dites avoir fréquenté

[F.D.] pendant presque trois années et que vous l’auriez fréquenté quotidiennement (ibid. pp.7-8).

Certes, vous avez été en mesure d’indiquer la date de naissance, l’ethnie ainsi que le prénom des deux

frères de votre petite amie (ibid. pp.6, 7, 8), mais malgré cela, vous ne fournissez que très peu

d’informations, que ce soit sur sa vie, ses activités ou vos centres d’intérêts communs. En premier lieu,

lorsqu’il vous a été demandé de parler des activités de votre petite amie, vous répondez qu’elle va à

l’école (ibid. p.18). Invité à donner davantage de détails, vous vous contentez de déclarer qu’elle ne

faisait pas d’autre chose (ibid.). Questionné plus en avant sur les activités, les loisirs, les passions de

votre petite amie, vous vous montrez très peu loquace et déclarez sans autre explication qu’elle aimait

aller à la plage et à la piscine (ibid. p.19). Toutes aussi sommaires et lacunaires sont vos déclarations

concernant le caractère et la personnalité de [F.D.]. A ce sujet, vous vous limitez à dire qu’elle était très

intelligente et respectueuse (ibid. p.19). Il est permis au Commissariat général d’attendre plus de

spontanéité, de détails et de précisions de la part d’une personne qui déclare avoir entretenu une

relation amoureuse régulière (quasi quotidienne) avec une jeune fille pendant trois années. Vos

réponses peu loquaces ne reflètent nullement l’évocation de faits réellement vécus.

De même, interrogé sur des événements particuliers à votre couple, des anecdotes survenues durant

votre relation, des événements heureux et/ou malheureux que vous auriez vécus ensemble depuis le

début de votre relation intime, hormis de mentionner qu’il ne se serait rien passé de spécial (ibid. p.19),

vous ne fournissez aucune information significative et personnelle susceptible de révéler une intimité ou

une convergence d’affinités entre vous. De surcroît, au-delà du fait que vous déclarez ne posséder
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aucune preuve matérielle afin d’attester que votre petite amie serait décédée des suites d’un avortement

le 24 avril 2012 (ibid. pp.6, 22), relevons que vos propos relatifs à ces événements sont pour le moins

vagues. Vous n’êtes pas en mesure d’indiquer où celle-ci serait décédée (ibid.), tout comme vous dites

ne pas savoir où votre petite amie serait enterrée au seul motif que personne n’aurait pu vous

renseigner à ce sujet (ibid.). Votre méconnaissance de ces éléments renforce davantage la conviction

du Commissariat général du peu de crédit à accorder à vos déclarations. Cette accumulation de

réponses sommaires et lacunaires mêlée au caractère peu spontané de vos propos permettent au

Commissariat général de remettre en cause la relation amoureuse qui est à la base de votre demande

d’asile. Ces méconnaissances et lacunes sont d'autant plus incompréhensibles que vous êtes scolarisé

et que, quoi qu'il en soit, elles portent sur des éléments de votre vécu personnel indépendants de tout

apprentissage cognitif spécifique. Partant, il nous est permis de remettre en cause l’ensemble des

problèmes rencontrés avec la famille de votre petite amie suite votre relation alléguée avec elle. Par

conséquent, les recherches et les craintes de persécution dont vous déclarez être l’objet, directement

liées à cette relation amoureuse, ne peuvent être tenues pour établies.

Ma conviction quant à l’absence d’une crainte fondée dans votre chef est renforcée par le fait que vous

ne fournissez aucun renseignement sur les recherches qui ont été ou seraient toujours actuellement

menées à votre encontre (ibid. pp.16-17). Certes, vous mentionnez qu’en plus de deux visites

effectuées par la famille de votre petite amie à votre domicile en votre absence, celle-ci aurait continué à

être recherché « dehors » (ibid. p.16) lorsque vous étiez en refuge chez votre tante paternelle durant

vingt-cinq jours avant votre fuite de la Guinée (ibid. pp.16-17). Or, amené à décrire « concrètement »

(ibid. p.16) ces recherches à votre encontre en évoquant ce qui est fait pour vous retrouver, constatons

que par des déclarations telles que « depuis que j’ai quitté je n’ai pas eu de nouvelles (…) » (ibid.), vous

n’apportez aucun élément précis et concret attestant de la réalité de ces recherches, de telle sorte

qu’elles ne peuvent être tenues pour avérées. De même, vous restez dans l’incapacité de dire si vos

problèmes allégués avec la famille de votre défunte petite amie se seraient répercutés sur votre famille

(ibid. p.20). Soulignons ensuite que vous ne fournissez pas le moindre élément concret et objectif

(article de journal, photo, acte de décès, document médical ou autre) permettant d’attester les

problèmes à l’origine de votre départ pour la Belgique et permettant d'établir que vous seriez

actuellement recherché en Guinée. Il y a en outre lieu de noter que vous ne fournissez aucun document

permettant d’établir votre identité et votre nationalité (ibid. pp.3, 6). Or, vous êtes en Belgique depuis

plus de 5 mois, avez eu plusieurs contacts avec vos parents restés en Guinée, êtes scolarisé et parlez

plusieurs langues en vigueur dans votre pays - dont une en Belgique - (ibid. pp. 4, 13 et 14 ; question 8,

déclaration OE).

Dès lors, il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général estime en outre qu’il n’existe pas de

motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Vous déclarez être mineur d’âge (né selon vous le 24 décembre 1994). Il a été tenu compte, tout au

long de votre procédure d’asile de cette déclaration (cfr. audition CGRA que vous avez pu mener à

bien). Toutefois, je tiens à préciser que votre minorité a été remise en question par les autorités belges

compétentes en la matière. En effet, selon le SPF Justice, votre âge, en date du 7 juin 2012, se situerait

davantage vers les 20,8 ans (avec un écart-type de 1,7 ans).

Enfin, concernant la situation en Guinée, il ressort de nos informations que la Guinée a été confrontée

en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis

politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû

s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat

apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune
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opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

"Information des pays", SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4,

48/5, 57/6, alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des

articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs en ce

que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que du

principe général de bonne administration et du devoir de prudence.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.

4. Question préalable

4.1 Pour autant que de besoin, le Conseil observe que, par sa décision du 22 juin 2012 (dossier

administratif, pièce 11), le service des Tutelles a considéré que le requérant était âgé de plus de 18 ans,

se basant à cet effet sur l’évaluation de l’âge réalisée qui établit que « sur la base de l’analyse qui

précède, nous pouvons conclure qu’en date du 07/06/2012 [le requérant] est âgé de plus 18 ans et que

20,8 ans, avec un écart-type de 1,7 ans, constitue un bonne estimation ». Il ne ressort pas du dossier

administratif, ni du dossier de la procédure, que la partie requérante a introduit un recours en annulation

au Conseil d’Etat contre cette décision ; elle ne le prétend d’ailleurs pas.

4.2 En conséquence, il est légalement établi qu’au moment de son audition au Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») le 26 octobre 2012, le

requérant était âgé de plus de 18 ans et que, dès lors, les dispositions du Titre XIII, Chapitre 6, de la loi

programme du 24 décembre 2002, relatives à la « Tutelle des mineurs étrangers non accompagnés »,

ne lui étaient pas applicables.

5. Discussion

5.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de réfugié.

Elle sollicite aussi le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et

fonde expressément sa demande de protection subsidiaire sur les mêmes faits que ceux qui sont à la

base de sa demande du statut de réfugié (requête, pages 4 et 5). Le Conseil en conclut que la partie

requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les mêmes faits et motifs que ceux invoqués
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en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié ; son argumentation au regard de la protection

subsidiaire se confond dès lors avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la même loi.

Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

5.2 En outre, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation en Guinée correspondrait actuellement à un tel contexte de «

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que la partie requérante risquerait

de subir pareilles menaces en cas de retour dans ce pays. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit

dans les déclarations et écrits de la partie requérant aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.3 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile de la

requérante. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

5.4 La partie défenderesse rejette la demande après avoir estimé que les déclarations du requérant

quant à sa petite amie, quant à sa relation avec celle-ci et quant aux recherches qui ont été ou seraient

toujours actuellement menées à son encontre ne sont pas crédibles.

5.5 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits que la partie requérante invoque à l’appui de sa demande d’asile.

5.6 Quant au fond, les arguments des parties portent sur la question de la crédibilité des faits invoqués,

du bien-fondé et de l’actualité de la crainte et du risque réel allégués.

5.7 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle également que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).
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5.8 En l’espèce, indépendamment de la question du caractère privé ou non des faits invoqués par le

requérant pour fonder sa demande de protection internationale, le Conseil constate que le récit du

requérant manque de crédibilité et que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des

pièces du dossier administratif.

Par ailleurs, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux susceptible

de mettre en cause les autres motifs de la décision attaquée qui suffisent amplement pour motiver

adéquatement ladite décision. Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments pour

expliquer les imprécisions, les méconnaissances qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne

fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé

des craintes et des risques réels allégués.

5.8.1 Ainsi, la partie défenderesse relève le caractère vague et peu spontané des propos du requérant

quant à sa petite amie ainsi que quant à leur relation et estime que celle-ci n’est pas établie. Dès lors,

elle estime que l’ensemble des problèmes rencontrés avec la famille de sa petite amie suite à sa

relation alléguée avec cette dernière n’est pas établi.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient que la relation amoureuse et les problèmes qui

en découlent sont établis.

Tout d’abord, elle rappelle qu’indépendamment de la détermination de son année de naissance exacte,

son jeune âge – peu importe qu’elle soit mineure ou à peine majeure –, son parcours et son profil

culturel devaient nécessairement être pris en considération dans l’appréciation de la crédibilité de ses

déclarations. Elle allègue que, bien que la partie défenderesse mentionne, de manière stéréotypée, qu’il

aurait été tenu compte tout au long de la procédure d’asile de son âge éventuel, force est en réalité de

constater que tel n’est pas le cas (requête, page 5).

En effet, d’une part, elle rappelle que bien que la relation ait duré trois ans, il ressort clairement de ses

déclarations qu’il s’agissait d’une relation d’adolescents, dans le cadre de laquelle le couple se voyait

uniquement à l’école ou chez un ami, donc sans partage de vie commune ou d’expériences

particulières. Elle souligne que même à supposer « l’âge fixé par le service des Tutelles comme juste,

quod non, cette relation aurait alors débuté alors que le requérant n’étais âgé que de 17 ans et aurait

duré jusqu’à ses 20 ans » (requête, page 5). Elle soutient dès lors qu’il est déraisonnable d’exiger d’elle

qu’elle s’étende longuement et avec force de détails sur une relation amoureuse, même de trois années,

entretenue, de manière cachée, dans le cadre d’une relation entre adolescents.

D’autre part, la partie requérante considère que la motivation de la décision attaquée est basée sur une

appréciation subjective et qu’elle a le sentiment que la partie défenderesse attendait surtout des

déclarations spontanées. Elle rappelle que lorsque l’officier de protection est face à un demandeur qui a

du mal à livrer des déclarations précises spontanément, il incombe à cet agent de tout faire pour obtenir

un maximum d’informations du candidat. Il lui paraît opportun que l’agent de la partie défenderesse ne

se contente pas de lui poser des question ouvertes mais au contraire, face aux difficultés du candidat de

livrer des déclarations précises spontanément, de lui poser des questions plus précises et fermées afin

de pouvoir se forger une conviction sur les éléments cruciaux du récit. Elle rappelle à cet égard le devoir

de minutie qui incombe à l’administration ainsi que la Charte de l’audition du Commissariat Général. Elle

soutient ainsi que la partie défenderesse n’a pas cherché à approfondir ses déclarations et que le mode

d’instruction utilisé par la partie défenderesse, inadapté à l’âge du requérant, à son profil, au contexte

caché de sa relation et à la dimension culturelle guinéenne, justifierait une annulation de la décision

pour qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires (requête, pages 5 et 6).

Ensuite, la partie requérante soutient que le requérant a pu fournir un certain nombre d’informations sur

sa copine, notamment son physique, certains traits de caractère, ses loisirs, sa musique préférée et sur

leur vécu, notamment leurs sujets de discussion. Elle demande au Conseil d’exercer un contrôle objectif

sur l’appréciation de la partie défenderesse, en tenant compte du jeune âge du requérant et de la réalité

de leur relation. Elle estime qu’à aucun moment l’officier de protection n’a cherché à approfondir ses

déclarations ou à reposer des questions pour obtenir davantage d’informations.

La partie requérante constate que la date de naissance de la jeune fille n’est pas remise en cause et

que cette dernière est mineure. Selon elle, il ressort les informations sur les « enceinteurs » que

l’homme qui met enceinte une femme n’est jamais poursuivi ni emprisonné sauf dans le cas des

mineurs, dimension qui n’a pas été abordée par la décision attaquée.
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Elle observe également que ces informations ne traitent pas de la situation où des membres de la

famille travaillent au sein des autorités, ce qui est son cas.

Enfin, la partie requérante soutient qu’il lui est difficile de disposer d’informations à l’égard des

circonstances du décès de sa petite amie, dès lors qu’elle n’a appris son décès que via des voisins,

eux-mêmes informés par les parents de sa petite amie qui étaient à sa recherche et que la seule

personne susceptible de lui donner des informations a fui (requête, pages 6 à 8).

Le Conseil n’est absolument pas convaincu par ces explications.

Tout d’abord, le Conseil renvoie supra, au point 4 du présent arrêt, en ce qui concerne les reproches

formulés par la partie requérante au sujet de la décision du service des Tutelles. Par ailleurs, il estime

que la partie requérante n’étaye nullement le fait que la partie défenderesse n’aurait pas tenu compte en

l’espèce du jeune âge du requérant, de son parcours et de son profil culturel, ni pourquoi, par contre, le

fait que le requérant soit scolarisé ne serait pas pertinent dans l’évaluation des déclarations du

requérant. En outre, le Conseil estime que, contrairement à ce qui est soutenu en terne de requête, le

jeune âge du requérant ne peut suffire à expliquer le caractère imprécis de son récit à l’égard de sa

petite amie ainsi que de sa relation amoureuse avec cette dernière.

De même, contrairement à ce qui est avancé en termes de requête, le Conseil estime que les quelques

informations que le requérant a pu donner sur sa petite amie ne permettent pas d’attester une relation

amoureuse réellement vécue par ce dernier et surtout sur une longue période de trois ans. En l’espèce,

le caractère vague et peu spontané des propos du requérant sur sa petite amie a pu valablement

amener la partie défenderesse à estimer que cette relation n’était pas établie. Le Conseil constate que

si le requérant cite la date de naissance de [F.D.], son ethnie ainsi que le prénom de ses deux frères, il

n’a, par contre, pas été en mesure de fournir des informations précises que ce soit sur sa vie, ses

loisirs, activités et passions, sa description physique, son caractère, sa personnalité, leurs centres

d’intérêts communs ou une quelconque anecdote (dossier administratif, pièce 4, pages 6, 7, 8, 9, 10, 18,

19 et 22). Dès lors que le requérant soutient avoir eu une relation régulière avec cette jeune fille durant

trois années, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’il n’était pas

crédible que le requérant se montre à ce point imprécis et peu loquace au sujet de sa petite amie et de

leur relation. Le fait qu’il s’agisse d’une relation entre adolescents ne permet pas d’expliquer les lacunes

et imprécisions observées dans le récit du requérant, au vu de l’importance de celles-ci. De plus, le

Conseil relève, en vertu de son pouvoir de plein contentieux, que le requérant a déclaré, à plusieurs

reprise, que lui et sa petite amie voulaient se marier (dossier administratif, pièce 10 et pièce 4, pages 8,

18 et 19) et qu’il allègue une relation de trois ans. Enfin, si le requérant a pu, du seul fait de faire l’objet

d’une audition, ressentir un état de stress qui a amené une certaine confusion dans ses propos, il

n’apparaît pas que cet état soit imputable ni à l’agent traitant du Commissariat général, ni à l’interprète

présent lors de cette audition. Cet état d’anxiété n’est dès lors pas de nature à justifier les nombreuses

lacunes émaillant le récit produit par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

Par ailleurs, le Conseil relève le caractère lacunaire des déclarations du requérant quant au décès de sa

copine et aux circonstances dans lesquelles ce décès serait intervenu.

A cet égard, le Conseil constate le caractère à tout le moins évolutif des déclarations du requérant quant

à la grossesse et à l’avortement de sa petite amie. Ainsi, durant toute son audition, le requérant déclare

très clairement qu’il n’était pas informé du fait que [F.D.] soit enceinte et qu’il avait appris cette nouvelle

par ses voisins auxquels le père de sa petite amie aurait dit qu’elle serait morte des suites d’un

avortement (dossier administratif, pièce 4, pages 10, 11, 12 et 17). Néanmoins, lors de l’audience, la

partie requérante modifie cette version des faits et précise que le requérant a assisté à l’avortement de

sa petite amie mais qu’il a eu peur d’évoquer ce sujet avec les autorités belges car il pensait que

l’avortement était puni pénalement en Belgique. Le Conseil estime que cette évolution dans les

déclarations du requérant empêche de tenir ces faits pour établis, une telle variation ne pouvant pas

être justifiée simplement par le fait qu’il avait peur des autorités belges. En effet, cette évolution ne porte

pas sur un point accessoire ou périphérique mais sur un élément fondamental du récit du requérant, à

savoir la grossesse et l’avortement de sa petite amie.

De plus, dès lors que le requérant évoque également à la base de sa demande de protection

internationale la circonstance que sa copine soit décédée en avortant, il n’est pas vraisemblable que ce

dernier ignore les circonstances de ce décès, si elle était hospitalisée ou non ni l’endroit où elle a été

enterrée (dossier administratif, pièce 4, pages 6, 12 et 22).
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La circonstance que le requérant explique qu’il a été informé du décès de sa petite amie par le biais de

tiers n’est pas suffisante pour expliquer ces lacunes et cela d’autant plus que le requérant avait tout le

loisir de s’informer à ce sujet, notamment entre le décès de sa petite amie et son départ du pays. De

même, la circonstance que la copine de sa petite amie qui l’aurait accompagnée pour son avortement

se soit enfuie ne suffit pas à expliquer ses méconnaissances ni à justifier le fait qu’il n’ait pas cherché à

se renseigner auprès d’autres personnes (ibidem, pages 11, 12 et 22).

En outre, le Conseil estime que les arguments avancés en termes de requête, selon lesquels la partie

défenderesse n’a pas cherché à approfondir les déclarations du requérant ou à reposer des questions

fermées pour obtenir davantage d’informations, ne sont pas de nature à restituer à ses déclarations la

crédibilité qui leur fait défaut. En effet, le Conseil estime qu’il pouvait être raisonnablement attendu de sa

part que le requérant fournisse des informations plus précises et consistantes sur sa petite amie ainsi

que sur sa relation avec celle-ci. Le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme

semble le penser la partie requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel

fait ou si elle peut valablement avancer des excuses aux contradictions et imprécisions de ses propos,

mais bien d’apprécier si elle peut convaincre, par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a

quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’elle a des raisons fondées de

craindre d’être persécutée en cas de retour dans son pays, quod non en l’espèce.

Plus particulièrement, le Conseil constate que l’officier de protection a alterné l’utilisation de questions

fermées et de questions ouvertes lors des passages de l’audition relatifs à la petite amie du requérant et

à leur relation amoureuse, comme par exemple : « Identité complète de votre petite amie ?» (dossier

administratif, pièce 4, page 6) ; « Quelle est sa date de naissance ? » (ibidem, page 6) ; « Quand et

dans quelles circonstances avez-vous rencontré [F.] pour la première fois ? » (ibidem, page 7) ; « Elle

avait quelle âge ce jour, elle fêtait quel âge ce jour-là ? » (ibidem, page 7) ; « Dès que vs commencez

votre relation à quelle fréquence vs voyiez vs ? » (ibidem, page 7) ; « Elle était en quelle année quand

vous avez commencé votre relation ? » (ibidem, page 7) ; « Vs vs voyez en dehors aussi ? » (ibidem,

page 8) ; « Quelles activités, loisirs ? » (ibidem, page 8) ; « Quelle genre de loisirs, activités, aviez vs

avec votre copine en dehors de l’école ? » (ibidem, page 8) ; « Quelqu’un était au courant de votre

relation hormis votre ami ? » (ibidem, page 8) ; « si vs deviez me parler de sa personnalité, caractère

cmt la décririez vs ? » (ibidem, page 19) et « qu’aimait elle dans la vie ? que détestait elle dans la

vie ? » (ibidem, page 19).

Enfin, la partie requérante fait référence dans son récit à des informations sur les « enceinteurs »

reprises dans un Subject Related Briefing de la partie défenderesse dont il ressortirait que l’homme qui

met enceinte une femme n’est jamais poursuivi ni emprisonné sauf dans le cas des mineurs et qui

n’aborderaient pas la question particulière de l’existence d’un membre de la famille de la jeune fille

faisant partie des autorités, ce qui est son cas (requête, pages 3, 4 et 7).

A cet égard, le Conseil observe que ce document auquel la partie requérante fait référence n’a été

déposé au dossier de la procédure et au dossier administratif par aucune des parties.

En tout état de cause, il estime que, dès lors que la relation du requérant avec [F.D.] n’est pas établie,

les éléments contenus dans ce rapport ne s’appliquent pas à la situation invoquée par le requérant et

que la partie requérante invoque donc sans pertinence son contenu.

En conséquence, le Conseil estime que c’est à juste titre que la partie défenderesse a estimé que la

relation du requérant avec sa petite amie n’était pas établie, de même que les problèmes et faits de

persécution invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale, qui sont

directement liés à cette relation amoureuse.

5.8.2 Ainsi encore, la partie défenderesse estime que le requérant n’étaye pas le fait qu’il a été ou qu’il

serait toujours actuellement recherché.

La partie requérante conteste cette analyse et soutient en l’espèce avoir livré toutes les informations

dont elle avait connaissance. Elle rappelle avoir bien expliqué qu’elle avait eu deux contacts avec son

père et que ce dernier lui a indiqué que le problème persistait et qu’il entendait déménager, laissant

supposer que les problèmes se seraient répercutés sur sa famille. Elle souligne qu’elle n’a plus eu de

contact avec sa famille depuis un certain temps et réfute le fait qu’elle ait eu « plusieurs contacts » avec

son père comme l’affirme la partie défenderesse. La partie requérante rappelle que le dépôt de

documents n’est pas une obligation.
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Elle allègue en outre que les recherches ne constituent qu’un élément parmi d’autres pour juger de

l’actualité de sa crainte en cas de retour et que les méconnaissances du requérant à cet égard ne sont

pas de nature à remettre en doute la crédibilité des faits invoqués (requête, page 8).

Le Conseil ne se rallie pas aux explications avancées par la partie requérante.

Il constate que la partie requérante n’apporte aucun commencement de preuve des recherches qui

existeraient à son encontre. Il rappelle néanmoins que, si les circonstances dans lesquelles un

demandeur d’asile a été contraint de fuir son pays impliquent régulièrement qu’il ne soit pas en mesure

d’étayer son récit par des preuves matérielles, il y a lieu, dans ce cas, de lui donner la possibilité de

pallier cette absence d’élément de preuve par ses déclarations, dont il appartiendra toutefois aux

instances d’asile d’apprécier la cohérence, la précision, la spontanéité et la vraisemblance au regard

des informations disponibles.

Or, en l’espèce, le Conseil constate, au vu des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure, que la décision attaquée a pu légitimement constater que la crainte qu’allègue la partie

requérante manque de crédibilité. En effet, il estime que les déclarations du requérant relatives aux

visites et aux recherches effectuées par la famille de sa petite amie à son domicile sont vagues et

générales et n’emportent nullement la conviction qu’elles correspondent à des événements qui se sont

réellement produits (dossier administratif, pièce 4, pages 16 et 17).

Par ailleurs, le seul fait que le père du requérant lui ait dit, lors des deux contacts téléphoniques qu’ils

ont eus depuis que le requérant est en Belgique, que le problème existe toujours et qu’ils allaient

déménager n’étaye absolument pas le fait que la famille du requérant serait recherchée, ce dernier

déclarant lui-même lors de son audition qu’il s’agissait d’une hypothèse (ibidem, pages 4 et 20).

Par conséquent, le requérant n’établit pas l’existence de recherches à son encontre.

5.9 Le Conseil estime que les motifs de la décision portent sur les éléments essentiels de la demande

d’asile de la partie requérante, à savoir l’absence de crédibilité de sa relation avec sa petite amie et

l’absence d’élément concret permettant d’établir qu’actuellement le requérant serait recherché; il

considère en outre que ces éléments sont déterminants, permettant, en effet, de conclure à eux seuls à

l’absence de fondement de la crainte de persécution et du risque réel d’atteintes graves que la partie

requérante allègue.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

éléments que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

5.10 Quant à l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, invoqué par la partie requérante en termes

de requête (requête, page 4), le Conseil rappelle que cet article transpose l’article 4, § 4 de la directive

2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004, selon lequel le fait qu'un demandeur a

déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une

telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du

demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes

raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne

peuvent à elles seules être constitutives d'une crainte fondée.

En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions et les atteintes graves

alléguées. Partant, l’application l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en

l’espèce.

5.11 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

6. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la même loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.
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7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six mai deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


